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Informations publiques sur un constat d'infraction 2025-10-02

Constat no: 3027781001226412

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Municipalité de Lac-Beauport

Lac-Beauport (Québec)  G3B 0A1          
65, chemin du Tour-du-Lac               

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

G1K7S6
Québec (Québec)               
C. P. 4900, succ. Terminus
425, rue du Pont

Le ou vers le 11 mai 2022, en tant qu'employeur sur un lieu de travail
situé au 90, chemin de la Miche à Lac Beauport, a contrevenu à l'article
51, al.1(5) de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c.
S 2.1, un risque pouvant affecter la santé ou la sécurité d'un travailleur,
à savoir d'effondrement, n'étant pas identifié, contrôlé et éliminé,
commettant une infraction à l'article 236 de cette loi.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2022-05-11

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Québec
Coupable mais conteste la peine plus forte réclamée
2023-05-15
3 826,00 $
2023-10-30

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Québec
Numéro de cause : 200-63-005861-236
Date du jugement : 2023-10-30
Jugement : Déclaration de culpabilité
Amende imposée : 2 184,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2025-10-02

Constat no: 3027781001227139

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Ville de Laval

Laval (Québec)  H7T 2Z5                 
3131, boulevard Saint-Martin Ouest      

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

H7S2G6
Laval (Québec)                
1700, boulevard Laval

Le ou vers le 22 janvier 2023, en tant que employeur sur un lieu de travail
situé au 53A, boulevard des Laurentides, Laval (Québec), a contrevenu à
l'article 51, al.1(5) de la Loi sur la santé et la sécurité du travail,
RLRQ, c. S 2.1, un risque pouvant affecter la santé ou la sécurité d'un
travailleur, à savoir un risque d'électrisation, n'étant pas identifié,
contrôlé et éliminé, commettant une infraction à l'article 236 de cette
loi.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2023-01-22

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Laval
Non coupable
2023-05-26
6 960,00 $
2024-01-11

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Laval
Numéro de cause : 540-63-002612-235
Date du jugement : 2024-01-11
Jugement : Déclaration de culpabilité
Amende imposée : 3 872,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2025-10-02

Constat no: 3027781001230075

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Ville de Matane

Matane (Québec)  G4W 3A2                
230, avenue Saint-Jérôme                

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

G5L7P3
Rimouski (Québec)             
Case postale 2180
180, rue des Gouverneurs

Le ou vers le 23 janvier 2023, en tant qu'employeur sur un lieu de travail
situé au 220, avenue Saint Jérôme à Matane, a contrevenu à l'article 51,
al.1(3) de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c. S-2.1,
l'organisation, les méthodes et les techniques utilisées pour accomplir un
travail d'amorçage de la pompe n'étant pas sécuritaires ou portant atteinte
à la santé d'un travailleur, commettant ainsi une infraction à l'article
236 de cette loi.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2023-01-23

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Rimouski
Non coupable
2023-06-29

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Rimouski
Numéro de cause : 125-63-000168-230
Date du jugement : 2023-12-07
Jugement : Retrait - chef d'accusation
Amende imposée : 0,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2025-10-02

Constat no: 3027781001249877

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Ville de Montréal

Montréal (Québec)  H2Y 1C6              
275, rue Notre-Dame Est, bureau R.134   

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

H5B1H1
Montréal (Québec)             
C. P. 3, succ. Place-Desjardins
5, Complexe Desjardins
Basilaire 1 centre

Le ou vers le 19 décembre 2019, l'employeur, le Service de sécurité
incendie de la Ville de Montréal, ne se conforme pas à l'ordonnance visée
par le rapport RAP1055252, rédigé par l'inspecteur de la CNESST, M. SIimon
Boily le 8 décembre 2016. En vertu de ce rapport, l'employeur devait
respecter l'échéance du 31 décembre 2018 pour terminer l'installation des
systèmes de captation à la source dans toutes les casernes mentionnéesau
rapport RAP092193. À ce jour, l'installation n'a toujours pas été effectué
dans les casernes 30,31,61,8,58,62,65,77 et dans la division du services
technique. En ne respectant pas l'échéance émise par l'inspecteur,
l'employeur contrevient ainsi au deuxième alinéa de l'article 236 de la Loi
sur la Santé et Sécurité du travail (L.R.Q. c. S-2.1), rendant le Service
de sécurité incendie de la Ville de Montréal passible d'une amende d'au
moins 1500$ et d'au plus 3000$.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2019-12-19

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Montréal
Coupable
2024-02-12
2 579,00 $
2024-02-12

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :



Informations publiques sur un constat d'infraction 2025-10-02

Constat no: 3027781001211935

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Municipalité de Ste-Thérèse-de-la-Gatineau

Ste-Thérèse-de-la-Gatineau QC  J0X 2X0  
27, chemin Principal                    

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

J8X3Y3
Gatineau (Québec)             
Case postale 1454
15, rue Gamelin

Le ou vers le 12 novembre 2021, en tant qu'employeur sur un lieu de travail
situé au 55, chemin Principal à Ste Thérèse de la Gatineau, a contrevenu à
l'article 184 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c.
S 2.1, n'ayant pas donné suite, dans le délai imparti, à l'avis de
correction no. 2 dans le rapport d'intervention no. RAP1357187, commettant
ainsi une infraction à l'article 236 de cette loi.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2021-11-12

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Labelle
Coupable
2023-01-17
2 656,00 $
2023-01-17

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :



Informations publiques sur un constat d'infraction 2025-10-02

Constat no: 3027781001212362

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Ville de Montréal

Montréal (Québec)  H2Y 1C6              
275, rue Notre-Dame Est, bureau R.134   

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

H5B1H1
Montréal (Québec)             
C. P. 3, succ. Place-Desjardins
5, Complexe Desjardins
Basilaire 1 centre

Le ou vers le 17 octobre 2021, en tant qu'employeur sur un lieu de travail
situé dans les rapides de Lachine, a compromis directement et sérieusement
la santé, la sécurité ou l'intégrité physique et psychique d'un travailleur
lors d'une opération de sauvetage technique en eaux vives, commettant ainsi
une infraction à l'article 237 de la Loi sur la santé et sécurité du
travail, RLRQ, c. S-2.1.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2021-10-17

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Montréal
Non coupable
2022-11-03
26 520,00 $
2024-11-14

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Montréal
Numéro de cause : 500-63-018949-229
Date du jugement : 2024-11-14
Jugement : Plaide coupable lors de l'audition
Amende imposée : 17 680,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2025-10-02

Constat no: 3027781001226396

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval

Sainte-Brigitte-de-Laval QC  G0A 3K0    
414, avenue Ste-Brigitte                

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

G1K7S6
Québec (Québec)               
C. P. 4900, succ. Terminus
425, rue du Pont

Le ou vers le 11 mai 2022, en tant qu'employeur sur un lieu de travail
situé au 90, chemin de la Miche à Lac Beauport, a contrevenu à l'article
51, al.1(3) de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c.
S 2.1, l'organisation, les méthodes et les techniques utilisées pour
accomplir un travail d'évaluation des structures n'étant pas sécuritaires
ou portant atteinte à la santé d'un travailleur, commettant ainsi une
infraction à l'article 236 de cette loi.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2022-05-11

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Québec
Coupable
2023-05-15
4 374,00 $
2023-05-15

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :


